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Comité de I'ONU contre la torture : procédure exceptionnelle pour le Burundi

RFI, 28-07-2016 Le comitA© de IAE™ONU contre la torture entame un examen spA®©cial sur le Burundi A GenA"ve le comitA(
de IA€E™ONU contre la torture procA de ce 28 juillet A un examen spA®©cial de la situation au Burundi. Une procA©dure
exceptionnelle puisqua€™elle nA€™a AOtA©® utilisA©e qua€™A deux reprises par le passA© : pour IsraA«l en 1997 et pour la !
Tous les 4 ou 5 ans, les pays font lA€™objet d&€™un examen par le comitA© qui chargA© de faire respecter la convention de 1
Mais dans le cas du Burundi, le comitA© a jugA© nAG©cessaire, au vu de la dAGtACrioration de la situation des droits de I&€™hc
da€™envoyer une demande de rapport spA©cial aux autoritACs.

Dix experts indA©pendants ont donc interrogA®© ce jeudi matin la dAGIA©gation venue de Bujumbura, dirigA©e par la ministre
la Justice sur toute une sA©rie de questions concernant les droits de 'nhnomme. Cet examen spA©cial doit se poursuivre
demain A GenA've. Le comitA®© a demandA®© des explications sur des cas trA’s prA©cis da€™assassinats, de disparitions for
de torture et de viols. Des questions dAGJA adressA©es au gouvernement par A©crit. Mais la rA©ponse, envoyA©e avec trois r
de retard, nA€™a pas totalement convaincu, comme l'explique SA©bastien TouzA®©, lA€™un de ses membres du comitA©A : A
rapport a AOtA© prA©sentA© mA2me si celui-ci nA€™est pas totalement convaincant. Les questions qui AGtaient posA©es au F
Actaient trA’s prA©cises, concernaient mA2me certains cas particuliers. Le problA"'me AGtant que dans le rapport, nous na€™a
pas ces informationsA A». En prA©paration de cette A©chA®©ance, une dizaine da€™organisations de la sociAGtA© civile buru
ont AOtA® consultA©es par IA€™ONU, dont la€™association des ChrAGtiens contre la tortureA prA©sidA©e par Armel Niyonge
A«A Beaucoup de cas de torture, beaucoup de cas da€™arrestations arbitraires, beaucoup de cas de disparitions forcA©es,
da€™exA©cutions extra-judiciaires, il y a vraiment de la€™impunitA© au Burundi. Il nA€™Yy a pas da€™enquAdtes qui sont dilig
des crimes qui sont commis au Burundi.A A» Dans leur rapport, les autoritA©s rA©pondent quaE™il nA€™y a pas da€™impuni
Burundi. Les allA©gations de torture sont jugA©es A«A exagA©rA©esA A» car il na€™existerait que cing dossiers ouverts. L&A€’
demande A©galement des explications sur la€™attaque par balle du dA©fenseur des droits de lA€™homme Pierre-Claver Mbor
etA le meurtre de son fils. Sur ce cas, les autoritA©s burundaises dA©plorent le manque de collaboration des plaignants. Une
rA©ponse qui ne satisfait pas Armel NiyongereA : A«A On a vu qua€™il na€™a pas voulu rA©pondre A la question posA©e pa
gue Pierre-Claver Mbonimpa n&€™avait pas voulu collaborer et que par ailleurs Pierre-Claver Mbonimpa est poursuivi
comme quelqua€™un qui est condamnA© A Adtre assassinA©.A A» Dans deux semaines, le comitA© va prA©senter ses conc
Elles pourront servir, selon SA©bastien TouzA©, A une A©ventuelle commission da€™enquA?2te internationale sur les crimes
commis au Burundi, des faits sur lesquels la Cour pA©nale internationale (CP1) a A©galement ouvert un examen
prA©liminaire. Mais avant cela, on attend, demain, la rA©ponse de la dA©IAG©gation gouvernementale.
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